
 

Le 2 juin 2026 

Comité permanent des affaires autochtones et du Nord 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario)  K1A 0A6 

Envoyé par courriel à : INAN@parl.gc.ca 

Objet : Projet de loi S-2, Loi modifiant la Loi sur les Indiens (nouveaux droits 
à l’inscription) 

Mesdames et Messieurs les membres du Comité permanent, 

Nous vous écrivons au nom de l’Association nationale Femmes et Droit (ANFD), un 
organisme primé voué à la promotion des droits des femmes par la défense d’une réforme 
féministe du droit. Depuis sa création il y a plus de 50 ans, l’ANFD a contribué à des progrès 
majeurs pour les droits des femmes, y compris dans les domaines du droit criminel, du droit 
de la famille, du droit de la santé et de la loi constitutionnelle. 

Dans son examen du projet de loi S-2, le Comité sénatorial permanent des peuples 
autochtones a observé que, bien que le projet de loi modifie la Loi sur les Indiens, il ne va 
pas assez loin pour éliminer la discrimination découlant des dispositions en matière 
d’inscription prévues par cette loi. Plus de soixante témoins ont comparu devant le Comité 
sénatorial et ont exprimé un consensus presque unanime selon lequel le projet de loi ne 
parvient pas à éliminer la discrimination, en particulier celle perpétuée par les règles 
d’exclusion après la deuxième génération et de la date limite de 1985. Nous appuyons 
fermement la décision du Comité sénatorial de remédier à cette règle problématique au 
moyen de ses amendements. 

La Loi sur les Indiens perpétue l’exclusion et la discrimination  

La règle de l’exclusion après la deuxième génération perpétue la privation du droit de vote 
des enfants autochtones. L’exclusion après la deuxième génération survient après deux 
générations consécutives de parentalité avec une personne qui n’a pas droit à l’inscription, 
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ce qui fait que la troisième génération d’enfants autochtones n’a pas droit au statut prévu 
par la Loi sur les Indiens. Par conséquent, ces enfants risquent de perdre toute 
reconnaissance juridique, même lorsqu’ils entretiennent des liens communautaires 
solides, des attaches culturelles importantes et résident parfois au sein de leur 
communauté des Premières Nations. 

Fait important, la règle de l’exclusion après la deuxième génération perpétue l’héritage de 
l’exclusion fondée sur le sexe : elle touche de façon disproportionnée les descendants des 
femmes autochtones. Historiquement, les femmes autochtones perdaient leur statut en 
raison de règles matrimoniales discriminatoires, alors que les hommes n’étaient 
généralement pas visés par ces dispositions. Les enfants autochtones d’aujourd’hui 
peuvent perdre leur statut en raison des lois discriminatoires imposées à leurs 
grands-mères des décennies plus tôt. 

La « date limite de 1985 » pose également problème. Cette expression renvoie aux 
conséquences inégales sur le statut découlant des modifications apportées à la Loi sur les 
Indiens en 1985. Bien que de nombreuses femmes autochtones aient recouvré leur statut 
après l’avoir perdu en raison de leur mariage avec un homme non inscrit, leurs conjoints non 
inscrits n’ont généralement pas obtenu le statut. Ainsi, après 1985, ces familles sont 
devenues des familles où un seul parent détenait le statut. En revanche, les épouses non 
inscrites d’hommes autochtones inscrits étaient plus susceptibles d’obtenir le statut et de 
devenir des familles biparentales. Par conséquent, les descendants des femmes 
autochtones ont été placés dans des catégories de transmission de statut plus vulnérables 
et ont été plus susceptibles de perdre leur statut en vertu de l’exclusion après la deuxième 
génération. La date limite de 1985 perpétue la discrimination fondée sur le sexe en 
privilégiant les lignées d’ascendance masculine dans la transmission du statut et en 
reproduisant le désavantage historique subi par les femmes autochtones et leurs 
descendants. 

Nous appuyons donc les amendements apportés par le Comité sénatorial au projet de 
loi S-2 visant à instaurer une règle d’inscription fondée sur un seul parent : lorsqu’au moins 
un parent a droit à l’inscription en vertu de la Loi sur les Indiens, son enfant peut également 
être inscrit. Cette approche est conforme aux positions d’organisations de femmes 
autochtones telles que l’Association des femmes autochtones du Canada, l’Ontario Native 
Women’s Association et Femmes Autochtones du Québec. 
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Obligations du Canada 

Le Canada a l’obligation constitutionnelle et internationale, en vertu du droit international 
des droits de la personne, de remédier aux préjudices historiques et persistants subis par 
les peuples autochtones, en particulier les femmes autochtones et leurs descendants, qui 
ont été les plus durement touchés par les règles discriminatoires relatives au mariage et au 
statut découlant de la Loi sur les Indiens. 

Le Canada doit renverser les règles discriminatoires à l’égard des femmes des 
Premières Nations qu’il a introduites par l’intermédiaire de la Loi sur les Indiens. Bien qu’il 
ait abrogé les règles discriminatoires qui privaient les femmes de leur statut lors du mariage 
avec une personne sans statut d’Indien, il n’a pas encore éliminé l’héritage continu et les 
répercussions contemporaines de ces règles. 

L’abrogation de ces règles, qui ont eu des répercussions si profondes sur des générations de 
femmes des Premières Nations et leurs descendants, pourrait avoir des conséquences 
imprévues qui causent des préjudices supplémentaires dans les communautés des 
Premières Nations. L’ANFD demande donc au Canada de prendre l’entière responsabilité de 
s’attaquer aux préjudices qu’il a causés en s’engageant également à aider les 
Premières Nations à atténuer ces conséquences. 

L’ANFD reconnaît également que le projet de loi S-2 doit s’aligner sur la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, qui affirme le droit des peuples 
autochtones de déterminer leur propre identité et leur propre appartenance conformément 
à leurs traditions, le droit à l’égalité et le droit des femmes autochtones, et de leurs enfants 
à ne pas subir de traitement discriminatoire. 

En conclusion, le Canada doit maintenant saisir l’occasion — ainsi que respecter ses 
obligations constitutionnelles et internationales en matière de droits de la personne — 
d’aller vers une véritable réconciliation avec les peuples autochtones en démantelant les 
structures juridiques par lesquelles les femmes autochtones et leurs descendants ont 
toujours été exclus, tout en collaborant avec les Premières Nations pour atténuer les 
conséquences imprévues. 

 

Je vous prie d’agréer, Mesdames et Messieurs les membres du Comité permanent, mes 
salutations les meilleures, 

Misha Munim, avocate-conseil à l’interne 
Suzanne Zaccour, directrice des affaires juridiques 
Association nationale Femmes et Droit 


